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B10‑0315/2025
Résolution du Parlement européen sur le règlement délégué de la Commission du 10 juin 2025 modifiant le règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission par l’ajout de l’Algérie, de l’Angola, de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Laos, du Liban, de Monaco, de la Namibie, du Népal et du Venezuela à la liste des pays tiers à haut risque qui ont pris un engagement écrit à haut niveau de remédier aux carences constatées et qui ont élaboré un plan d’action avec le GAFI, et par le retrait de cette liste de la Barbade, de Gibraltar, de la Jamaïque, du Panama, des Philippines, du Sénégal, de l’Ouganda et des Émirats arabes unis
(C(2025)3815) – 2025/2740(DEA))
Le Parlement européen,
–	vu le règlement délégué de la Commission (C(2025)3815),
–	vu l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission[footnoteRef:1], et en particulier son article 9, paragraphe 2, et son article 64, paragraphe 5, [1: 	JO L 141 du 5.6.2015, p. 73, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2015/849/oj.] 

–	vu le règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission du 14 juillet 2016 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil par le recensement des pays tiers à haut risque présentant des carences stratégiques[footnoteRef:2], et notamment son annexe, [2: 	JO L 254 du 20.9.2016, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg_del/2016/1675/oj.] 

–	vu l’article 114, paragraphe 3, de son règlement intérieur,
A.	considérant que le règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission, son annexe et le règlement délégué modificatif de la Commission du 10 juin 2025 recensent les pays tiers à haut risque présentant des carences stratégiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, qui représentent une menace pour le système financier de l’Union et requièrent de la part des entités assujetties de l’Union qu’elles appliquent des mesures de vigilance renforcée à l’égard de la clientèle en vertu de la directive (UE) 2015/849;
B.	considérant que, conformément à la méthode de 2020 de recensement des pays tiers à haut risque au titre de la directive (UE) 2015/849, telle qu’exposée dans le document de travail des services de la Commission du 7 mai 2020 (ci-après dénommée «la méthode de 2020»), la Commission peut s’appuyer dans une large mesure sur les évaluations des pays tiers réalisées par des organismes internationaux, tels que le Groupe d’action financière (GAFI), étant donné que l’évaluation du GAFI suit une procédure régulière fondée sur des critères objectifs et que les seuils spécifiques d’inscription sur la liste permettent de recenser les pays présentant des carences stratégiques très concrètes et profondes; qu’en principe, tout pays tiers représentant un risque pour le système financier international, tel que recensé par le GAFI, est présumé représenter un risque pour le marché intérieur;
C.	considérant que l’évaluation de la Commission repose cependant sur un processus autonome, qui doit être mené de façon rigoureuse et impartiale et examiner tous les pays tiers suivant les mêmes critères, lesquels sont définis à l’article 9, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/849;
D.	considérant que le Parlement attend de la Commission qu’elle procède à sa propre évaluation en tenant compte des vulnérabilités spécifiques du marché intérieur et qu’elle ne se fonde pas uniquement sur les évaluations réalisées par le GAFI;
E.	considérant que, selon la méthode de 2020, un pays tiers qui a été retiré de la liste par le GAFI reste sur la liste des pays tiers à haut risque de l’Union jusqu’à ce qu’il soit établi que ce pays tiers remplit les critères de l’Union pour être retiré de la liste; que cette procédure autonome suppose que, lorsque l’Union retire un pays tiers de la liste, il existe une garantie concrète que ce pays ne présente plus de risque spécifique élevé pour l’intégrité du marché intérieur de l’Union; que la rigueur de l’évaluation de la Commission doit être proportionnelle aux manquements constatés, d’une part, et à la mesure dans laquelle le marché intérieur est exposé au pays tiers en particulier, d’autre part;
F.	considérant que la violation des mesures restrictives de l’Union constitue une infraction principale au titre de la directive (UE) 2024/1226[footnoteRef:3]; [3:  JO L, 2024/1226, 29.4.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1226/oj.] 

G.	considérant que les Émirats arabes unis constituent une plateforme financière et commerciale mondiale majeure, qu’ils jouent un rôle géopolitique accru et qu’ils sont un partenaire économique important de l’Union; que l’Union et les Émirats arabes unis ont entamé des négociations de libre-échange dans le but de signer un accord de partenariat économique global, dans la perspective d’intensifier les relations en matière de commerce, d’investissement et de finances, ce qui aurait pour effet d’accroître l’exposition du marché intérieur de l’Union aux Émirats arabes unis;
H.	considérant que les Émirats arabes unis ont considérablement amélioré leur cadre juridique en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et que, le 23 février 2024, le GAFI a retiré les Émirats arabes unis de sa liste de pays faisant l’objet d’une surveillance renforcée, invoquant les progrès significatifs accomplis par les Émirats arabes unis dans l’amélioration de leur dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme;
I.	considérant que la Commission et les Émirats arabes unis se sont engagés conjointement dans différents cycles de dialogues structurels sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, ce qui a conduit à l’adoption, le 16 avril 2025, d’une liste d’engagements conjoints dans le domaine de la coopération en matière judiciaire et répressive;
J.	considérant que les Émirats arabes unis se sont engagés à mettre en œuvre une liste de mesures visant à améliorer encore la coopération judiciaire et répressive, notamment en renforçant la coopération avec les États membres, l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et le Parquet européen; que si l’accord écrit entre les Émirats arabes unis et la Commission est porteur de progrès en matière de coopération et de dialogue, il ne contient pas de critères de référence spécifiques de l’Union que les Émirats arabes unis doivent remplir pour être retirés de la liste; que cette liste d’engagements reste vague, notamment en ce qui concerne l’échange d’informations entre les autorités compétentes sur les déclarations d’argent liquide suspectes, les biens immobiliers ou les bénéficiaires effectifs; que cette liste d’engagements n’aborde pas le commerce de l’or aux Émirats arabes unis ni l’exposition potentielle du pays aux zones de conflit; qu’on ne voit pas bien comment la Commission serait en mesure de suivre les progrès accomplis en ce qui concerne la liste d’engagements des Émirats arabes unis et quelles mesures elle pourrait prendre en cas de non-respect;
K.	considérant que la Commission n’a pas apporté la preuve concrète que les récentes réformes des Émirats arabes unis ont été effectivement mises en œuvre et se sont traduites par des progrès importants dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et les activités de financement du terrorisme; que des lacunes majeures subsistent dans le cadre de lutte contre le blanchiment d’argent des Émirats arabes unis, notamment en ce qui concerne le manque d’accès du public au registre foncier et la faiblesse des exigences relatives aux bénéficiaires effectifs; que, bien que les Émirats arabes unis aient mis en place un registre des bénéficiaires effectifs, d’importantes failles subsistent, étant donné que les entreprises des zones franches financières telles que le marché mondial d’Abou Dhabi et le centre financier international de Dubaï sont exemptées et que le registre reste difficilement accessible aux tiers;
L.	considérant que, selon des informations récemment communiquées par des médias et des organisations de la société civile, les Émirats arabes unis demeurent une plateforme importante pour les flux financiers illicites et que les réformes menées jusqu’à présent par le pays ont été insuffisantes compte tenu des risques recensés dans le secteur immobilier; que les lacunes structurelles mises en évidence, entre autres, par les enquêtes de Dubai Unlocked, publiées en mai 2024, continuent de faire des Émirats arabes unis une destination attrayante pour les criminels et une plateforme importante pour les flux financiers illicites, 200 personnes, dont des criminels présumés, des fugitifs, des personnalités politiques et des personnes sanctionnées possédant plus de 1 000 biens à Dubaï;
M.	considérant que la Commission n’a pas fourni de chiffres concrets sur le nombre d’extraditions demandées par les États membres aux Émirats arabes unis et sur le nombre d’extraditions effectivement réalisées et qu’elle n’a pu communiquer des informations au Parlement que sur un seul cas, ce qui montre que, malgré certains progrès, les extraditions auxquelles procèdent les Émirats arabes unis restent l’exception plutôt que la règle; qu’il existe des éléments crédibles indiquant que les Émirats arabes unis ne déploient toujours pas suffisamment d’efforts pour tenir compte des sanctions imposées à la Russie à la suite de l’agression militaire russe contre l’Ukraine, voire facilitent leur contournement, notamment en abritant des personnes faisant l’objet de sanctions financières ciblées;
N.	considérant que, selon le rapport S/2024/65 du 15 janvier 2024 du groupe d’experts des Nations unies sur le Soudan, des entités basées dans les Émirats arabes unis jouent un rôle dans le blanchiment de produits provenant de zones de conflit, notamment de mines d’or soudanaises; que le mandat du comité a été renouvelé en 2025; qu’en 2023, les Émirats arabes unis auraient importé 17 tonnes d’or du Soudan, pour une valeur supérieure à 1 milliard de dollars américains; que la Banque centrale du Soudan a indiqué qu’en 2024, près de 97 % des exportations officielles d’or (en provenance de zones détenues par les forces armées soudanaises) étaient destinées aux Émirats arabes unis, le gain s’élavant à 1,52 milliard de dollars américains; que, selon une étude de SwissAid, 2 596 tonnes d’or non déclarées à l’exportation ont été importées d’Afrique vers les Émirats arabes unis entre 2012 et 2022; que la Commission affirme suivre de près l’évolution de la situation aux Émirats arabes unis en ce qui concerne les mesures prises pour lutter contre les risques de blanchiment de capitaux liés au commerce de l’or;
O.	considérant que le Parlement prend acte et se félicite des améliorations manifestes apportées au cadre de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme aux Émirats arabes unis; que ces améliorations se sont accélérées depuis l’année dernière, notamment en ce qui concerne la volonté politique d’améliorer la coopération et l’échange d’informations entre les autorités compétentes, mais qu’elles pourraient toutefois ne pas être suffisantes pour veiller à ce que le retrait des Émirats arabes unis de la liste des pays tiers à haut risque de l’Union ne compromette pas l’intégrité du marché financier de l’Union; qu’une évaluation plus approfondie des risques et des réformes efficaces menées par les Émirats arabes unis est nécessaire avant de retirer le pays de la liste; que d’autres critères de référence de l’Union, tels que ceux utilisés par la Commission en ce qui concerne d’autres juridictions, devraient être appliqués avant de retirer les Émirats arabes unis de la liste;
P.	considérant qu’à la suite de l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie, des discussions ont eu lieu au sujet de l’inscription de la Russie sur la liste du GAFI; qu’en 2023, le GAFI a pris l’initiative sans précédent de suspendre la Russie en tant que membre du groupe; qu’en 2024, le GAFI a fait part de ses préoccupations quant à la connectivité financière croissante entre la Russie et les juridictions faisant l’objet de contre-mesures du groupe, aux risques de financement de la prolifération, aux actes de cybermalveillance et aux attaques par rançongiciel; que, depuis le début de la guerre contre l’Ukraine, il n’y a pas eu de coopération constructive avec les autorités russes compétentes;
Q.	considérant que le Parlement déplore que, malgré des preuves solides des carences stratégiques du cadre russe de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et en dépit des niveaux endémiques de corruption et de criminalité organisée enracinée jusque dans les structures de l’État en Russie dont il est rendu compte, la Commission n’ait toujours pas décidé d’inscrire la Russie sur la liste; qu’une part importante du secteur financier russe fait l’objet de sanctions financières de l’Union;
R.	considérant que la Commission a décidé de regrouper les pays à inscrire sur la liste et à retirer de la liste dans un seul acte délégué; que cette approche empêche le Parlement d’évaluer chaque pays sur la base de ses mérites propres et suppose que certains pays seraient injustement touchés par le rejet de l’acte délégué; que le Parlement recommande à la Commission d’envisager la possibilité de passer à une approche pays par pays pour les futures mises à jour de la liste, plutôt que de proposer des actes délégués modifiant le règlement (UE) 2016/1675 par l’ajout en bloc de plusieurs pays à la liste ou le retrait en bloc de plusieurs pays de la liste;
1.	fait objection au règlement délégué de la Commission;
2.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission et de l’informer que le règlement délégué ne peut entrer en vigueur;
3.	demande à la Commission de soumettre un nouvel acte délégué qui tienne compte des préoccupations exprimées ci-dessus;
4.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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